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CHAMBRE DES DEPUTES

P R O P O S I T I O N  D E  L O I
modifiant l’article 563 du Code pénal

*  *  *

AVIS DU CONSEIL D’ETAT
(4.2.2025)

Par dépêche du 1er février 2024, le président de la Chambre des députés a soumis à l’avis du Conseil 
d’État la proposition de loi sous rubrique, élaborée par le député Marc Goergen.

Au texte de la proposition de loi étaient joints un exposé des motifs, un commentaire de l’article 
unique, une fiche financière ainsi qu’un extrait de l’acte qu’il s’agit de modifier reprenant la modifi-
cation à effectuer par la proposition de loi.

Par dépêche du 22 février 2024, le président du Conseil d’État a sollicité la prise de position du 
Gouvernement sur la proposition de loi sous rubrique, qui est parvenue au Conseil d’État par dépêche 
du 30 juillet 2024.

*

CONSIDERATIONS GENERALES

La proposition de loi sous examen vise, selon son auteur, à supprimer l’article 563, point 6°, du 
Code pénal, en vue de la clarification du cadre légal applicable à la mendicité, et, plus particulièrement, 
à son interdiction par la prédite disposition, interdiction au sujet de laquelle il existe actuellement une 
incertitude juridique.

Le Conseil d’État est, en parallèle, saisi du projet de loi n° 84181, qui fait l’objet d’un avis de ce 
jour. Ce projet entend, certes, également dépénaliser la mendicité simple, mais introduit, en prévoyant 
des peines délictuelles aggravées par rapport à la situation actuelle, une interdiction de la mendicité 
agressive.

*

EXAMEN DE L’ARTICLE UNIQUE

Le texte de la proposition de loi n’appelle pas d’observation de la part du Conseil d’État. Il appartient 
au législateur de décider de l’opportunité de dépénaliser le comportement visé pour lequel une sanction 
pénale n’est, à l’heure actuelle, plus jugée appropriée.

*

1	 Projet de loi n° 8418 portant modification
	 1° du Code pénal ;
	 2° du Code de procédure pénale.
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OBSERVATIONS D’ORDRE LEGISTIQUE

Article unique
Le Conseil d’État signale que l’article 563 du Code pénal n’est pas composé d’alinéas, de sorte que 

les termes « , alinéa 1er, » sont à supprimer.

Ainsi délibéré en séance plénière et adopté à l’unanimité des 17 votants, le 4 février 2025.
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